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Ch,unhre des Représentants. 

SiANCB DU 22 FÉVRIER i867. 

Crédils supplémentaires au ]m1lget du füuistère de l'Intérieur 1,our 
l'exercice 1867. 

, 
EXPOSE DES MOTIFS. 

~!Essrnuus, 

J'ai l'honneur de vous soumettre un projet de loi allouant au Département de 
l'Intérieur les crédits nécessaires pour couvrir les dépenses auxquelles a donné 
Heu ]a dernière irruption du typhus contagieux. 

Ces crédits dont Je chiffre Iota! s'élève à 6G0,00O francs, se subdivisent de la 
manière suivante : !0 indemnités pour bestiaux abattus pendant l'année 1867, 
fr. 600,000; 2° service vétérinaire et police sanitaire, fr. 601000. Ces alloca­ 
tions comprennent non-seulement les sommes qui doivent servir i1 acquitter les 
dépenses résultant des faits accomplis, mais encore celles qu'il convient d'avoir 
en réserve pour les besoins de l'avenir. 

Quoique le vaste foyer d'infection qui s'est produit récemment à Hasselt ait pu 
être éteint rapidement et qu<>, jusqu'ici, il n'ait pas eu les suites fâcheuses qu'on 
pouvait craindre, rien n'indique que le fléau n'exercera plus de nouveaux ravages 
cl qu'après ]es quatre communes des provinces de Limbourg, de Liége et de la 
Flandre orientale qu'il a visitées dans ces derniers temps, il n'en frappera pas 
d'autres dans un avenir plus ou moins prochain. 

Tous les faits qui se rattachent à la dernière invasion de l'épizootie, sont expo­ 
sés dans une note détaillée, jointe au projet de loi. Vous y trouverez, j'espère, 
Messieurs, toutes les indications nécessaires pour vous rendre compte, non-seu­ 
lelî!ent de l'origine, de l'étendue et des conséquences de cc malheureux événe­ 
ment, mais encore de la responsabilité CJUÎ s'y rauache. 

L'urgence des crédits dont j'ai l'honneur de vous demander l'allocation, vous 
déterminera, j'en suis persuadé, à en faire l'objet de vos prochaines délibérations. 

le /Jlinistre de l' Intérieur, 
ALP. V ANDENPEEREBOO.M. 
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PHOJET DE LOI. 

(topolb II, 
ROI Dl::11 BELGE@t, 

Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 
Nous xvoxs Annl11t: ET AnntToxs: 

Notre l\Iinistrc des Finances présentera, en Notre nom. à la 
Chambre des Représentants, le projet de loi dont la teneur 
suit : 

An11c1,e rnumm. 
Le budget du Minh=rèrc de l'Intérieur, pour l'exercice 1867, 

thé par la loi du 27 décembre t 866 ( Moniteur n° 562), est 
augmenté de la somme de 660,000 francs, pour payer les 
dépenses suivantes : 
i" indemnités vom· bestiau» abatlf1,51• pe11,dant l'an11êe 

i 8G7. • • • • fr. 600. 000 
cette somme doit être ajoutée à l'art. ?S-2 du budget de 1867; 

2° Service vétérinaire et police sanitaire • • fr. 60,000 
celle somme doit ètre ajoutée à l'art. l:>3 du budget de 1867. 

Anr, 2. 

Les crédits ci-dessus mentionnés seront couverts au moyen 
de bons du Trésor. 

Donné ù Bruxelles, le 21 février i 867. 

Ll~OPOLn. 
Pnr le Roi; 

Le ,11inistre de l'Intérieur, 
A1.P. VANDE!\PEEIIEOOO!I. 

Le Ministre des Finances, 
FntnE-ÜI\BAN. 



( 3 ) [ N° 06. ] 

A.NNEXES. 

ANNtXE N° 1. 

Note sur l'épizootie de typhus contagieux) en 1866 et i 867. 

Un rapport spécial a rendu compte aux Chambres des circonstances qui se 
rattachent à l'invasion de la peste bovine, à la fin du mois d'août i86o; introduite 
successivement dans quarante-six communes de six provinees, l'épidémie n'a pu 
y être éteinte qu'à grande peine, en raison de l'insuffisance de la législation, et, il 
faut le dire, en raison aussi de l'inexpérience née d'une immunité qui durait 
depuis un demi-siècle; dans le cours des quatre -dcrniers mois de celte année, la 
maladie a fait quatre cent soixante-deux victimes, comprenant huit moulons et 
quatre cent cinquante-quatre bêtes hovines ; cent quarante-huit de ces dernières, 
abattues comme suspectes, ont pu être livrées à la consommation. Des crédits 
supplémentaires, s'élèvent ensemble à 67: 700 francs, ont été accordés pour 
couvrir les dépenses provoquées par cet te première irruption de l'épizootie: 
f56,000 francs étaient destinés à suppléer l'insuffisance de l'allocation ordinaire 
pour abattage de bestiaux, et H ,700 francs à payer les frais extraordinaires du 
service vétérinaire et de la police sanitaire. 

Cette situation qui, eu égard à celle que subissaient d'autres pays voisins, _ 
n'était pas mauvaise, n'a pas empiré en f 866. Elle a même pu être améliorée 
notablement après la loi du 7 février, qui a permis au Gouvernement de prendre 
de nouvelles mesures plus efficaces et de donner à celles qu'il avait puisées dans 
l'ancienne législation, voire même dans la nécessité, une sanction sans laquelle 
elles devaient rester en partie impuissantes C'est ainsi que, grâce ù cette loi, 
il a été possible de mieux organiser la surveillance aux frontières des pays 
infestés (arrêté royal du 8 février), - de régler légalement tout ce qui concerne 
l'abattage des animaux malades ou suspects ( arrêtés royanx du 9 février et 
du H mars), - et de restreindre la circulation du bétail partout où les progrès 
de l'épizootie justifiaient cette restriction (arrêté royal du 1er avril). Sous 
J'influence de ces mesures, en excitant sans cesse ]a vigilance et la circons­ 
pection, on parvint à atténuer les ravages du fléau nu point que, pour toute 
I'année 1866, les perles ne furent pa_s aussi considérables qu'elles l'avaient été 
pendant les quatre derniers mois de 186~. Du 1 cr janvier nu 5t décembre, 
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l'épidémie n'a, en effet, sévi que dans dix-neuf communes, et les pertes qu'elle a 
occasionnées, ne s'élèvent qu'à quatre cent quatre-vingts têtes, tant en gros qu'en 
petit bétail. En voici la répartition : 

Bêtes bovines . 
- ovines 

)lorw. lial,du abatlu•·• Suspectes •~•ltu••· Totaux. 

9 144 226 579 
13 4 84 iOi 

Les dépenses, on n'a pas besoin de le dire, ont été aussi atténuées dans Ja 
même proportion. Le crédit ordinaire pour les indemnités n'a pas été dépassé, 
et il est probable même qu'après l'apurement de tous les comptes, il présentera 
un excédant. Quant ù l'u1location destinée aux besoins du service vétérinaire et 
de ln police sanitaire, tout indique qu'elle sera suffisante aussi, quoiqu'elle ait dù 
pourvoir à beaucoup de frais, occasionnés par l'exécution de la loi du 7 février. 

Il est vrai que ces bons résultats n'étaient pas obtenus sans de pénibles sacri­ 
fices. Dans un pays comme le nôtre, dont la production ne suffit pas à l'alimentation 
des habitants, et où, par suite, le bétail et les autres denrées qui servent à nourrir 
Jcs populations, font l'objet d'un commerce important, la clôture des frontières 
et les difficultés de toute sorte suscitées aux relations, ne pouvaient manquer de 
provoquer de graves inconvénients. La coïncidence d'une récolte médiocre ù cer­ 
tains égards, vint malheureusement empirer celle situation; tout renchérissait et, 
en persistant à se défendre outre mesure contre l'épizootle, on s'exposait à pousser 
de plus en plus à l'exagération des prlx. -Dans ces circonstances, il devenait 
opportun, non pas de relâcher de vigilance et de circonspection, mais de rentrer 
dans les Iimites du nécessaire, en rendant au commerce Ja liberté qu'il était pos­ 
sible de lui donner, sans compromeurc la sécurité et les intérêts de l'agriculture. 

Déj,\ l'arrêté royal du 8 février {866 avait rouvert la frontière du .côté de la 
France oit l'épizootie s'était il peine montré et avait-cessé d'exister depuis long­ 
temps. Ilne partie du pays pouvait se fournir ~e bétail par cette voie, mais il 
n'était pas possible de pourvoir ainsi à tous les besoins, 'et les provinces de l'est 
surtout, qui, en temps ordinaire, s'approvisionnent en Hollande ou en Alle­ 
magne, demandaient avec instance l'ouverture des frontières de ce dernier pays. 
A ces réclamations renouvelées sans cesse se joignaient celles des engraisseurs 
qui, à défaut des Pays-Bas, s'adressaient de préférence au Zollverein pour repeu­ 
pler Jeurs étables; le commerce d'Anvers enfin, qui avait la perspective de 
recueillir les bénéfices du transit vers l' .Angleterre, interdit à Rotterdam, insistait, 
de son côté, en faveur de celte nouvelle concession. Une enquête minutieuse fut 
ouverte sur l'état sanitaire de· l'Allemagne et sur les diverses circonstances qui se 
rattachaient ii l'ouverture des frontières de l'est. Il en résulta, d'une part, que, 
dans aucune des contrées qui font partie du Zollverein, il n'y avait eu depuis 
longtemps la moindre trace de typhus contagieux, et que la prohibition décrétée 
en Belgique n'était que nominale, le bétail allemand transitant par la France, 
pour arriver sur nos marchés; mais à des conditions plus onéreuses, comme bétail 
français. En présence de ces renseignements, l'interdiction prononcée contre les 
provenances du ZoJJvcrein, n'avait plus de raison d'être, et à moins de elôre aussi 
1a frontière du midi el de nous restreindre à notre propre production, au risque de 
subir de grandes prlvntions et des prix de disette, il fallait rétablir, à l'est comme 
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au sud, la liberté des transactions. Un arrêté royal du 5 septembre 1866, con­ 
firmé c~ complété par celui du 25 novembre suivant, statua en ce sens, et, pour­ 
en entourer l'exécution de toutes les garanties nécessaires, il fut stipulé, de 
commun accord avec l'administration prussienne ('), ,1ue tout bétail expédié du 
ZoJlvercin vers la Belgique serait couvert par un certificat de provenance et de 
santé, délivré par l'autorité compétente du Iieu d'origine et visé par les préposés 
de la douane allemande. On convint, en outre, que l'état sanitaire des animaux 
domestiques en Allemagne ferait l'objet d'une surveillance spéciale de 1a part de 
nos agents consulaires et que toute modification qui s'y produirait sur un point 
quelconque de cc pays, serait signalée immédiatement au Ministère des Afîaires 
Étrangères. 

Dans ces conditions, on pouvait espérer que, tout en facili tant les transactions 
du commerce, au bénéfice des consommateurs comme des producteurs, on par­ 
viendrait à maintenir, en 1867, l'état de choses si favorable dont on avait joui 
en {866. Tout indique, en effet, qu'il en eût été ainsi si, comme il n'arrive que 
trop souvent, la sécurité même qui résulte d'une bonne situation, n'avait fait 
méconnaître les conseils de la prudence et considérer comme superflues les pré­ 
cautions recommandées par l'au lori té. 

Le 24 janvier, en effet, on apprit qu'un cas douteux de peste bovine s'était 
produit à Hasselt, 1c" centre principal de nos distilleries, où sont toujours réunies, 
sur un espace étroit, trois à quatre milles tètes de bétail de grande valeur, destinées 
ù l'engraissement. Cette nouvelle, il faut le di re, n'excita d'abord que l'incrédu­ 
lité, tant il paraissait impossible que les distillateurs du chef-Heu du Limbourg, 
liés par une solidarité si étroite, engagés par des intérêts si importants, avertis 
à satiété par Jcs conseils de l'autorité, eussent négligé les précautions nécessaires 
pour se préserver de Ja contagion. Le fait cependant n'était que trop vrai : après 
un examen minutieux des hommes de l'art, Je doute ne fut plus possible : c'était 
bien Ja peste bovine qui sévissait ô Hasselt, et elle y sévissait par suite d'impru- 

, dences qui ne s'expliquent que par une confiance exagérée jusqu'à la témérité. 

Qu'on eu juge par les faits. 
Le 16 janvier, un marchand hollandais, originaire d'Eindhoven, importait un 

troupeau de f 7 bœufs, qui, expédié de Cologne: par chemin de fer, fut débarqué 
à Tongres et acheminé à pied de celle ville vers le chef-lieu du Limbourg, après 
que trois animaux en curent été distraits et vendus à des bouchers .des environs 
de Liégé. Placés à leur arrivée dans l'étable d'une auberge de Hasselt, ces bestiaux 
furent vendus à trois distillateurs, qui les introduisirent immédiatement dans 
leurs établissements où il se trouvait déjà un bétail plus ou moins nombreux. · 

Le { 8, le 19 et le 23 du même mois, quarante animaux, appartenant à cinq 
marchands, parmi lesquels figurait l'importateur du troupeau précédent, furent 

( 1) C'est ù tort qu'on a dit <JUC M. le consul général de Belgique, à Cologne, avait eu à inter­ 
venir dans celte 11fTnirc : cc fonctionnaire n'a jamais eu 11 délivrer ou à viser des certificats ou 
d'autres documents relatifs à la provenance ou à l'état sanitaire du bétail. 
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encore amenés ù Hasselt, placés dans la mèmc étable et achetés par huit distilla­ 
teurs, au nombre desquels était l'un de ceux qui déjà :n·ait acquis une partie des 
bestiaux introduits le 16. 

L'un de ces marchands ne put se défaire du bétnll qu'il avait exposé en vente 
avec celui de ses concurrents, et il dut le reconduire fl son domicile où, pour le 
dire en passant, il suscita la peste et nécessita l'nbauage de sept animaux. 

Dès Je 24, la maladie se manifesta chez l'une des hèles qui avait fait partie du 
troupeau introduit Je 16~ et successivement elle frappa la plupart de celles qui 
y avaient appartenu, ou avaient séjourné après lui dans la même érable banale, 
pour s'en prendre ensuite aux bestiaux avec lesquels avaient cohabité ceux des 
deux premières catégories, et passer enfin aux animaux placés dans des locaux 
contigus ou voisins. 1.a rapidité avec laquelle Je fléau se propagea, est n peine 
croyable : du 24 janvier au 9 février, c'est-à-dire en moins de quatorze jours, H 
envahit successivement les étables clc dix distillateurs, Luant ou provoquant l'abat­ 
tage de 999 hères bovines, parmi lesquelles 558 infectées cl impropres à la con­ 
sommation, durent ètre jetées à la voirie. Le désastre eût été plus grand encore si, 
par des mesures promptes cl énergiques, on n'était parvenu à accélérer l'occision 
de manière fi dévaneer en quelque sorte le fléau, dans son œuvre de destruction. 

Dès le 8 Iévrier, il devint évident que même dans ces condilions, on ne réus­ 
sirait pas it arrêter lu contagion, si on laissait au mal le temps de frapper les 
animaux des étables restées saines, dans le voisinage des foyers d'infection. Là, 
en effet, où Je germe en existait: ne fut-cc: que chez une seule hèle, on le voyait se 
propager avec une telle célérité qu'en quelques heures, les bestiaux placés dans 
les mêmes locaux étaient infectés en grand nombre cl devenaient impropres à la 
consommation. Pour prévenir ces pertes sans compensation et meure un terme 
aux ravages du fléau, il n'y avait qu'un parti il prendre, c'est de sacrifier tout le 
bétail sain qui en élait directement menacé : 469 animaux, appartenant à sept 
distillateurs cl à trente-sept nourrisseurs, se trouvaient dans cc cas. Une conven­ 
tion, conclue le -lO février avec les premiers, assura l'abatage volontaire de 
404 bestiaux, moyennant une indemnité égale li la moitié de leur valeur. Quant 
aux seconds, on ne parvint pas à leur faire agréer Je même contrat, cl pour 
arrêter l'épizootie, qui déjà commençait à sévir parmi leur bétail, on se décida 
it l'abattre comme suspect aux. conditions déterminés par l'arrêté royal du 
9 février 1866. 

Cc dernier sacrifice, qui ne laissait survivre aucune bêle bovine dans Je rayon 
des foyers d'infection, eut le résultat qu'on en attendait; la contagion, faute 
d'aliment, s'arrêta, et l'on put se rendre compte de toute l'étendue du malheur 
qui avait frappé le chef-lieu du Limbourg. 
Ilécapitulation faite de toutes les pertes, il fut constaté que les victimes du 

fléau étaient au nombre de f ,405, se répartissant de la manière suivante : 
8 morts, -J ,59o abauus préventivement, cl parmi ceux-ci 550 infectés, à jeter à 
la voirie, et 1,0füi suspects, mais sains et propres à être livrés à la consommution. 

Les étables vidées, les distilleries qui les alimentaient, durent chômer, et Jcs 
travaux de désinfection et d'assainissement, tâche non moins rude, purent 
commencer. Ces travaux, exécutés par un personnel nombreux, sous la dirce­ 
tion des hommes de l'ut, durèrent plusieurs jours, et, en cc moment même, ils 
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ne sont pas eomplétement achevés. On peut toutefois considérer le foyer comme 
éteint et ]es maux qui pouvaient en naître, comme conjurés. Pour Je présent, il 
ne reste plus qu'à compléter cc résultat par une surveillance sévère, et, dans 
l'avenir, à empêcher le retour du fléau, en imposant aux intéressés ttnc 
prévoyance dont ils n'ont pas usé spontanément. En attendant, il convient 
(l'apprécier les faits accomplis au point de vue des dispositions légales sur la 
police sanitaire et de leurs conséquences financières. 

Aux termes des arrêtés royaux du 9 février cl du 11 mars suivant, pris l'un et 
l'autre en exécution de la loi du 7 février '.1866, une indemnité équivalente aux 
deux tiers de ln valeur est allouée aux propriétaires des bestiaux abattus par 
suite du typhus contagieux : 

1 ° Lo, squ'ils se sont conformés, dès le début de la maladie, aux dispositions 
des art. 4~9 et suivants du Code pénal, ainsi q11~aux autres preseription« 
légales en matière de 1,olice sanitaire , 

2° Quand ils ont 1m recours à l'intervention du médecin vétéfinai1·e compélcnt1 
dès le début de la maladie , 

5° Lorsque, pendant un mois avant l'apparition des premiers signes de 
la maladie, ils ont possédé en èta! de bonne santé, tous ceux de leurs a11i111aux 
chez lesquels l'existence du typhus contagiemt est constaté; 

4° Enfin, quand lls ne tombent pas sous l'application des art. 8 et 9 de l'arrêté 
royal du 8 février i866, et que, par conséquent, aucun de Jeurs animaux n'a été 
i ntrod ui L en fraude d'un pays infecté. 

D'après ces règles, dont l'application a toujours eu lieu avec une impartiale 
sévérité, il n'est pas diOicile d'apprécier les droits que les propriétaires du bétail 
sacrifié à Hasselt, peuvent avoir à l'indemnité réglementaire. Il suïllt, en effet, 
de classer méthodiquement les faits, pour établir en quelque sorte le bilan de 
chaque intéressé. De cc classement, il résulte en résumé (voir annexe 5) les caté­ 
gories suivantes : 
i O m5 animaux suspects, introduits chez dix distillateurs, du j 6 au 25 jan­ 

vier, et placés dans des étables où il y avait déjà 29 autres bestiaux; 7 de ces 
animaux ont succombé au typhus, et, à l'abatage <les 48 autres, 22 ont été 
trouvés infectés au point qu'il a fallu les enfouir. Quant aux 29 bêtes avec 
lesquelles ils avaient cohabité, fi ont été reconnues malades et jetées i1 la voirie. 
L'existence de l'épizootie a été constatée chez Je bétail importé du -i 6 au 25 jan­ 
vier par huit distillateurs; celui de deux autres est resté sain, mais cette irnrnu­ 
nité ne doit être attribuée qu'à I'abatage préventif, et sans celle circonstance Je 
fléau ne l'eût pas épargné; 

~0 579 animaux, placés dans des étables qui étaient très-rapprochées de celles 
où les bêles introduites, du 16 au 25 janvier, ont séjourné, el qui ont été infec­ 
tées à raison de cc voisinage; à l'abatage de cc bétail, appartenant à huit des 
distillateurs de la première catégorie, il a été reconnu qn'il y avait f 20 animaux. 
atteints et impropres à la eonsemmation et 2a9 non contaminés, pouvant être 
débités. 

5° H5t> bêtes, propriété de deux distillateurs et de 57 nourrisseurs qui n'ont 
reçu aucun des animaux suspects importés du { 6 au 25 janvier, et dont le bétail 
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a été infecté de seconde main ou a dû subir l'abaiage préventif dans l'intérêt 
général; de ces t.5('$ bestiaux, 1 a succombé à l'épizootie, 178, reconnus infectés 
après l'abatage, ont dû être enfouis, et 5o4, non atteints, ont pu être livrés à la 
consommation. 
4° Enfin, 404 animaux. sains, qui appartenaient à sept distillateurs et qui, 

placés très-près des foyers d'infection, ne pouvaient échapper au fléau que par 
l'abatage préventif. Ils ont en effet été sacrifiés, en ver lu d'une convention 
allouant aux propriétaires la moitié de la valeur, outre le produit de le viande. 
Sans cette mesure extrême, il eut été impossible d'empêcher la contagion de se 
répandre, non-seulement dans les étables jusqu'alors préservés de Hasselt, mais 
même dans une grande partie de la province de Limbourg et du pays; des explo­ 
sions successives du fléau se seraient produites, la ville entière aurait dû rester 
longtemps encore sous un régime exceptionnel et ruineux, et le trésor, comme 
l'industrie agricole, aurait probablement eu à subir des pertes beaucoup plus 
onéreuses. 
Il résulte du classement dont on vient de donner le détail, qu'en dehors de 

ceux pour qui la convention du '10 février constitue un titre formel, il n'y a que 
les prop~iétaires apparfcnant à la troisième catégorie, qui soient complétement 
dans les conditions voulues pour être indemnisés, en conformité de l'art. 5 de 
l'arrêté royal du 9 février 1866. JJs n'ont, en effet, contrevenu à aucune des 
prescriptions sanitaires auxquelles le payement des deux tiers de la valeur des 
bêtes abattues est suhordonué , plusieurs d'entre eux n'ont même pas eu de bétail 
infecté. et c'est pour prévenir le développement de l'épizootie, dans l'intérêt 
public, qu'ils ont dû en faire Je sacrifice. 

Si les Litres de ces propriétaires ne semblent pas pouvoir être mis en question, 
il n'en est pus de même de ceux des deux premières catégories, dont la position 
n'est pas à beaucoup près aussi nette. 

Qu'ils aient observé quelques-unes des obligations résultant des réglemcnts, 
cela ne paraît pas contestable : ils se sont en effet conformés, dès le début de la 
_!lrnladic, aux dispositions Ùl'S art. 4o9 et suivants du code pénal; ils ont eu 
recours immédiatement à l'intervention des hommes de l'art et rien ne démontre 
que parmi leurs animaux, il s'en trouvait qui eussent été importés en fraude 
des priys infectés . .Mais ont-ils de même rempli les conditions de l'arrêté royal 
du i 1 mars 1866, d'une part, en se conformant à toutes les preseriptious 
légales sur la police sanitaire) et, de l'autre, en possédutü en état de bonne 
santé) pendant un mois avant l'apparition des premiers signes de la maladie, 
tous ceux de leurs bestiaux chez lesquels l'existence du. typhus contagieux a 
été consuüée" 

Ceci paraît plus douteux. On ne peut guère contester, en effet, qu'au mépris 
des dispositions formelles des art. 1 f et 12 de l'arrêté royal d11 8 février 1866, ils 
n'aient participé à un marché prohibé, tenu dans l'auberge par laquelle ont passé 
les animaux qui ont introduit l'épizootie à Hasselt. D'un rapport du commissaire de 
police de cette ville, en date du 16 février 1866, il résulte que, dès cette époque, 
cc fonctionnaire avait dù faire dissiper des rassemblements de bestiaux. qui y 
avaient été réunis par divers vendeurs; il est prouvé, d'autre part, que depuis 
lors ce truûc illégal a persisté, tant dans le chef-lieu du Limbourg que dans 
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plusieurs autres communes de eeue province. malgré les recommandations inces­ 
santes de l'autorité; enfin, il est établi que les poursuites judiciaires mêmes ont 
été impuissantes pour mettre un terme :'t cc commerce dangereux et illicite, parce 
qu'on s'attachait à le pratiquer de manière à éluder quelques unes des circonstances 
nécessaires pour caractériser le délit. 

C'est ainsi qu'on voit par un rapport de la gendarmerie, en date du 5 jan­ 
vier ¾867, c'est-à-dire bien peu de temps avant l'irruption <lu fléau, que, pour 
échapper aux pénalités comminécs par l'arrêté royal du 8 février ,f 8661 la vente 
du bétail amené dans les auberges de Hasselt, et notamment (fans celle qni a servi 
de centre de réunion aux animaux infectés, se concluait le plus souvent au 
domicile des acheteurs, où, ajoute le rapport, il est 'impossible de les atteùulre 
pour les mettre en contravention. Les faits mêmes qui se rattachent :'l l'invasion 
du fléau, prouvent, du reste, que cc trafic illicite se pratiquait sur une grande 
échelle et sons retenue : on voit, en effet, du 16 janvier, date de l'arrivée des 
premières bêtes suspectes, jusqu'au 25, veille du jour où Je premier cas de 
typhus a été constaté, c'est-à-dire en moins de huit jours, cinquante-huit bes­ 
tiaux, appartenant t1 six marchands et achetés par dix distillateurs, passer dans 
l'étable d'où la peste est sortie; Je bétail de plusieurs mar~hands s'y est trouvé 
réuni le même jour, et, comme on l'a déjà, <lit, l'un d'eux qui n'a pu vendre 
celui qu'il y avait exposé, a dû le ramener à son domicile où il a infecté les 
animaux qu'il y tenait en réserve. 

Celte dernière circonstance surtout tend à prouver que c'est hien un marché 
prohibé qui était organisé ù Hasselt, et qu'il ne s'agissait pas seulement, comme 
on l'a prétendu après coup, d'un lieu désigné d'avance pour prendre livraison -de 
bestiaux achetés dans des conditions licites. 

Or) s'il est vrai qu'il y a eu contravention aux dispositions de l'arrêté royal du 
8 février 186G qui assimilent aux foires et marchés prohibés par cet arrêté les 
rassemblements de bestiaux) appartenant d divers propriétaires et réunis dans 
des lieux publics ou dans des enclos. des hangars ou des étables pour être exposés 
e,i venle ou vendus,, il est évident que ceux qui l'ont commise, n'ont pas observé 
toutes les prescriptions légales en matière de police sanitaire) comme le veut 
l'arrêté royal du. H mars 1866,ct quç dès lors l'indemnité peut leur être refusée. 

Du reste en admettant même que de cc chef cc réfus ne fut pas légitime, il 
semble impossible de soutenir qu'il ne serait pas justifié par la disposition de 
I'arrèié royal du B mars :1.866, qui exige que, pendant un mois avant l'appari­ 
tion des premiers signes de maladie, on ait possédé en état de bonne santé 
tous les animaux chez lesquels r existence du typlius eonuujieuo: est constaté. 
Celte maladie à en effet été reconnue, du 24 janvier au 1er février, chez vingt­ 
neuf bestiaux suspects introduits dans lems étables, du 1 ~ au 25 janvier, par 
huit distillateurs; dès le 3 février, la contagion avait été transmise non-seu­ 
lement à une partie du bétail qui cohabitait avec les animaux atteints en premier 
lieu, mais encore à un grand nombre de bêtes, placées dans d'autres locaux, 
contigus ou voislns , quelle que soit la voie par laquelle ces dernières aient été 
infectées, il est évident que la contagion provient des animaux qui, achetés à 
partir du {6 janvier: ont été contaminés avant le 2 février suivant. 
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Or, si c'est par cc béLail que le sinistre a é&é provoqué, il est naturel que les 
propriétaires en subissent les conséquences légales eL que la disposition du n·• 2 
de l'an. {er de l'arrêté royal du H mars f 866 leur soit appliquée. 

Quant à la mesure dans laquelle il y a lieu de leur faire celle application, on 
peut l'apprécier diversement. Ce qui est évident, c'est qu'à 1>arL toute question 
de légalité, il y n eu une extrême imprudence dans la conduite de ceux d'entre 
eux qui ont eu recours à l'intermédialre de marchands, indignes de confiance 
en raison de leur origine el de leurs relaLions, et que tous ont manqué de circon­ 
spection, en ne soumettant pas à l'épreuve d'une quarantaine sérieuse le bétail 
nouvellement acheté, quelle qu'en fut Ja provenance. 
Ils ne pouvaient ignorer que la peste bovine, l'une des affections les plus 

contagieuses qu'on connaisse, se propage fréquemment par l'intermédiaire des 
personnes qui, après avoir visité des animaux Infectés, se mettent en contact 
avec du bétail sain. Ils devaient dès lors se dire qu'ils couraient au-devant du 
danger, en trafiquant avec des marchands dont la famille, ln résidence et les 
intérêts étaient en Hollande, cl qui, par cela même qu'ils y exerçaient exclusive­ 
ment leur commerce, avant la clôture des frontières, ne devaient pas avoir rompu 
brusquement ces anciennes relations. En tout cas; ils n'auraient pas dû perrneure 
à ces agents, déjà suspects par eux-mêmes, de leur amener du bétail acheté _dans 
Je voisinage d'un pays infecté et comme à Ja bouche de 1a contagion. Voici cc 
qu'on lit, à cet égard, dans un rapport ofllelel, adressé à In régence royale de 
Dusseldorf, par M. Luthens, médecin vétérinaire départemental, à Clèves, 
chargé d'une mission à Hasselt, pendant l'épizootie : 

·cc On s'est perdu en conjectures pour savoir d'où provenaient les hœufs , 
» évi~emment atteints de la peste cl amenés, le i6 janvier, de Cologne à Hasselt, 
» par le marchand hollandais K ... , bien qu'il soit avéré que Tépisootle n'existait 
» ni dans la première de eesvilles, ni dans ses environs. Le soussigné a exprimé 
» à cet égard son opinion, à Hasselt même, en soutenant que, d'après lui, il est 
>> probable que les bœufs importés par K ... ont pris la peste de K ... lui-même 
» ou d'un de ses agents. Habitant un pays où l'épizootie sévit avec une grande 
» intensité, ils ont dû, en leur qualité de marchands de bétail, entrer souvent 
>• dans des étables infectées et servir ainsi d'iolerruédinire à la contagion. Quant 
» à K ... , me fondant sur des renseignements précis qui' m'ont été donnés, je 
» dois déclarer qu'il a souvent acheté, dans le district de Clèves, des bestiaux 
» qu'il transportait ensuite en Belgique. L'introducuon de la peste bovine, dans 
>> ce district, par le sieur K ... , doit même être considérée comme un fait très­ 
» possible (1). » 

Celte opinion d'un homme de l'art, qui est chargé du service vétérinaire dans 
la seule centrée de la Prusse-Rhénane où l'on ait constaté dans ces derniers 
temps quelques cas de typhus contagieux, mérite d'autant plus de créance 
que, parmi les milliers de bêtes bovines qui ont été importées de l'Allemagne 

(') 11 résuJLc des rapporls officiels que de ln fin tic décembre 1866 1, la fin de jnnvicr t867. 



( tt ) 

depuis l'arrêté royal du 5 septembre i866, date de l'ouverture de la rrontièrc 
de l'est, il n'y a que les ·13 animaux. amenés te 16 [auvier dernier à Hasselt, 
et 2 autres, conduits au même moment à ltétlnne, dans la previnec de Liégé, 
qui aient été infectés. 

L'introduction de cc bétail n'aurait d'ailleurs pas pu avoir au chef-lieu du 
Limbourg les conséquences désastreuses qui en sont résultées, si les intéressés 
avaient pris les précautions que l'administretion n'a cessé de leur reeommcnder , 
ils y auraient échappé â coup sûr, s'ils avaient suivi les conseils qui, dès le mois 
de mai 1866, à propos d'une fausse alerte, four ont été donnés, non pas par une 
circulaire perdue dans les publications officielles, mais pur une communication 
directe, faite à chacun d'eux individuellement. 

Voici cette lettre par laquelle on pourra [uger si en celte cireonstance c'est 
l'administrnUon qui a manqué de vlgilanee et de eireonspeetion : 

u A Al. le Gouventeu,· di, Limbourg. 

• Hruxrlles, i9 moi 1866. 

1( J\ION'SIBUR LR GouVERNEUII, 

,, Le fait que vous m'avez signalé par votre dépêche de cc matin, est de nature 
ù inspirer des appréhensions aux cngraisseurs de Hasselt, CL à les convaincre 
qu'Ils doivent agir avec la plus grande circonspection dans tout cc qui se rattache 
au repeuplement et à la surveillance de leurs étables. Qu'il se confirme ou non, 
ils peuvent y puiser plus d'une leçon utile. 

>) Quant à la provenance du bétail dont ils s'epprovisionnent, la prudence leur 
commande d'éviter, non seulement les localités Ott l'épizootie s'est manifestée, 
mais encore celles qui ont des relations fréquentes avec ces localités; c'est ainsi 
qu'il serait dangereux pour eux de se pourvoir de bétail dans les provinces 
d'Anvers et des deux. "Flandres et d'en acheter, même en France, dans les dépar­ 
tements de l'ouest, plus rnpproehés de l'Angleterre, ou dans ceux dont les 
bestiaux peuvent ètt·c suspectés d'avoir été introduits de l'Allemagne. 

» Un autre point essentiel, c'est que le bétail nouvellement acquis, quelle qu'en 
soit la provenance, ne doiL jamais être placé d'une manière immédiate dans les 
étables d'engraiscment , il importe même de ne pas l'amener d'emblée en ville 
et de Je laisser séjourner au moins, pendant quinze jours, en dehors de l'agglo­ 
mération hasseltoise , dans des pâturages ou des écuries isolés. Ccue pratique 
est essentille : les distillateurs qui s'abstiendraient d'en user, s'exposeraient aux 
plus grands dangers et aux perles les plus onéreuses. Du reste, même après celle 
quarantaine, le bétail, nouvellement acquis, ne doit pas être mélangé avec celui 

le typhus n fnit qunll·c oppnrj(ions dans le pays de Clèves, 11111is que chaque foi; il 11 été étouffé 
sans sortir de l'exploitulion qu'il 11, nit Infectée. 
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qui se trouve déjà ù l'engraissement. Ln prudence exige que, pendant quelque 
temps encore, il soit tenu à part cl suumis à un traitement spécial, destiné à 
l'amener par grada lion il supporter sans inconvénient le régime anormal que 
doivent snblr les animaux engraissés nu moyen des résidus de distillerie. 

)) Il convient d'ailleurs que les étables soient surveillées arec le soin le plus 
minutieux, de manière qu'on puisse en retirer et placer dans une infirmerie 
isolée et écartée, toute bête chez laquelle on observerait le moindre indice de 
maladie. Cette recommandation est importante : clic est de nature à prévenir 
de grandes pertes, non-seulement s'il s'agit du typhus contagieux, mais encore si 
J'on n'a affaire qu'à la pneumonie ou ù toute autre affection épizootique. 

>> La peste bovine toutefois exige un redoublement de prudence; elle se 
propage avec une rapidité incroyable, non-seulement par les animaux infectés, 
mais encore par Loule sorte d'interrnédialres, cl particulièrement par celui des 
personnes qui se sont trouvées dans Iles foyers de contagion ou qui ont été en 
contact avec des objets contaminés. Il importe donc d'éloigner des étables tous les 
individus qui peuvent être suspectés à cet égard, ou mieux encore de n'y 
admettre que ceux dont le service y est indispensable, en ayant soin que ces 
derniers mêmes ne puissent pas y introduire des germes d'infection. 

)> Je ne parle pas des moyens hygiéniques ordinaires qui doivent être appli­ 
qués avec régularité; je suppos~, qu'à cet égard, rien n'est négligé par les distil­ 
Jateurs, et que leurs étables, blanchies à la chaux. et assainies périodiquement, 
sont tenues avec toute la propreté désirable. Au susplus, la police locale a le 
droit et le devoir de s'assurer de l'état réel des choses en celle matière, cL de 
prescrire au besoin d'office, les mesures sanitaires dont il pourrait être utile 
d'user. 

<< Je pense, Monsieur le Gouverneur, qu'il serait bon d'appeler sur ces divers 
points l'attention des cngraisscurs de votre province, et spécialement de ceux du 
chef-lieu; une communication directe que vous leur feriez par une circulaire, 
serait 1a voie la plus sûre d'atteindre le but. Je vous prie de bien vouloir me 
faire connaitre la suite que vous aurez cru devoir donner it celle affaire. 

» Le JUinistre de l'Intérieur) 

" Ar.r. V ANDENl'EEREDOOlI. >> 

Ces conseils, l'événement l'a dé-montré: sont restés sans effet. Si deux ou trois 
des principaux distillateurs de Hasselt ont pris la précaution d'organiser des 
étables de quarantaine en dehors de la ville, Je plus grand nombre et parmi eux 
il y en a qui ex ploitcnt cles fermes dans la banlieue, se son L abstenus de rien 
modifier dans leurs habitudes ou leur installation; quelques-uns, il est vrai, 
ont établi de prétendus lazarets, mais dans des conditions telles qu'ils ne pouvaient 
ni empêcher, ni retarder la contagion. Les locaux d'épreuve coutre la peste 
bovine doivent, en effet, être isolés, à une grande distance de toute autre étable· 
â bétail, cl desservis par un personnel spécial au moyen d'un outillage distinct. ~ 
En dehors de ces règles, il n'y a pas de quarantaine sérieuse. Cc qui prouve 
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qu'elles ont été méconnues dans le chef-lieu du Limbourg, c'est que la maladie 
ne s'est arrêté <levant aucun des semblants de lazaret qu'on 1 ui a opposés cL 
qu'elle n'en a même subi aucun retard dans sa marche. 

Quand aux pertes que les propriétaires de bétail ont subis :) Hasselt, ainsi 
qu'aux indemnités qui peuvent leur revenir en vertu des arrêtés royaux du 
8 février et du ! i mars !866, comme on l'a déjà dit, les litres de sept distillateurs, 
dont les bestiaux ont été abattus en vertu de la eouvention du !0 février, ne 
peuvent être mis en doute. D'après un contrat que les Chambres ne refuseront 
pas de ratiller, ils doivent recevoir une indemnité égale à la moitié de la valeur de 
leurs animaux : or comme ceux-ci, au nombre <k 404, ont été évalues par les 
experts.ü fr. 242;819-t>0, la somme qui leur revient. s'élève à fr. i2tJ09-a7a. 
Il ne peut pas non plus y avoir contestation- au sujet des litres des deux 

industriels cl <les trente-sept nourisseurs qui ont rempli Ioules les obligations 
légales. lis ont droit ù l'indemnité règlementaire des deux tiers de ln valeur de 
ceux de leurs bestiaux qui ont été sacrifiés dans l'intérêt public. Le nombre s'en 
élève .i 555, se divisant en ! 78 malades enfouis, et 5a7 sains, livrés à la con­ 
sommauon. La valeur totale de ces animaux a été fixée par les experts à 
füH ,230 fraucs, somme dont les cl eux tiers font fr. 234; Hfü-52. 

Les propriétaires de ces deux catégories sont les seuls dont les titres, appréciés 
conformément aux dispositions légales, ne peuvent être mis en doute : le chiffre 
total des indemnités qui leur reviennent, s'élève à fr. 5(H,229-25. 

Quant aux dix distillateurs qui, d'après les faits exposés précédcmmcnt , 
paraissent devoir tomber sous l'application de l'arrêté royal du 1 { murs, et qui 
par suite n'auraient pas le droit de participer aux indcmnués réglemcntulrr s, on 
a vu que tous les bestiaux, sacrifiés chez eux, ne se trouvaient pas dans les mêmes 
conditions : les uns, comprenant 77 tètes, ou faisaient partie de- bêles suspectes 
introduites dans leurs étables, du !6 au 25janvicr, ou y ont cohabité avec les 
premières; les autres, nu nombre de 379, placées dans des étables contigues ou 
voisines de celles qui ont été infectées en p1 crni cr lieu, n'ont reçu la contagion 
que de seconde main. Quoiqu'au point de vue de la stricte légalité, il n'y ait pas 
de distinction à établir entre ces deux catégories d animaux. on peut cependant 
soutenir que, considérée sous un autre aspect, l'cxclusioo absolue de toute indem­ 
nité ne se [ustiflerait pas au mèmc degré à l'égard de toutes les deux. C'est pour 
ne pas écarter d'avance cette appréciation que l'on s'est abstenu de les confondre, 
et qu'on croit devoir donner sépai émcnt les résultats de l'expertise officielle. 
Voici comment, sous ce dernier rapport, le classement s'établit: 
jrc catégorie; bestiaux directement infectés : 55 malades, 4.; suspects, 

total 77, évalués à 5!),599 francs; 
2" catégorie; bestiaux infectés par voie indirecte : 120 malades, 2159 suspects, 

total 579, évalués ù 182,629 francs. 
Les deux catégories réunies comprennent donc t53 malades, 503 suspects, soit 

en tout 4~6 bestiaux, ayant ensemble une valeur de 228,028 francs. 
I1 ne peut s'agir ici de déterminer même éventuellement une indemnité pour 

cc bétail : par cela même que la base légale, nécessaire pour en fixer Je mon­ 
tant, Jait défaut, on doit s'abstenir en se bornant à exposer impartlalement les 
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faits avec les nuances qu'un jugement équitable semble ne pas pouvoir négliger. 
En résumé, si l'on récapitule toutes les perles que l'épizootie a fait essuyer 

aux distillateurs et aux. nourisseurs de Hasselt, on trouve qu'elles compren­ 
nent 550 animaux malades, abattus et enfouis, et 1,070 sacrifiés comme suspects 
et livrés à la consommation, soit en tout { ,591>, évalués à fr. 8{2,077-f>O. 
Comme 8 bêtes ont, en outre, succombé à la maladie, le chiffre total des pertes 
s'élève à 1,405. 

Mais celle somme n'exprime pas, à beaucoup près, l'étendue du sinistre; sans 
parler des dommages indirects qu'on ne saurait apprécier, il faut y ajouter, d'une 
part, la valeur des matières de toute sorte, comme engrais, paille, fourrages, 
résidus, etc., cte., qu'il a fallu détruire pour empêcher la contagion de renaître 
J>ar ers intermédiaires infectés, et, de l'autre, Je montant <les dépenses considé­ 
rables auxquelles ont donné lieu l'extinction rapide d'un foyer de peste aussi 
vaste et l'assainissement complet de tous les locaux contaminés. Il est impossible 
de faire l'énumération des travaux de tout genre auxquels il a fallu se livrer nuit 
et jour pour accomplir vile et bien une pareille tâche; malgré le concours d'un 
personnel nombreux à aptitudes diverses, réuni de divers points du pays, on 
n'eût réussi que d'une manière incomplète, sans le zèle éclairé des agents de 
l'administration, l'activité intelligente des hommes de l'art, y compris les élèves 
<le la 4° section de l'école vétérinaire et Je dévouement infatigable <le la gendar­ 
merle, ainsi que des officiers et des soldats, que .M. le Ministre de la Guerre s'est 
empressé d'envoyer au secours <l'une ville si cruellement éprouvée. Tout le monde 
a fait son devoir avec ardeur, et, il faut Je dire, parce que l'équité J'exige, les 
industriels frappés par Je malheur ont accepté les sacrifices que leur imposait 
l'intérêt public, avec une bonne volonté et un empressement résigné dont il serait 
injuste de ne pas leur savoir gré. 

La rapidité avec laquelle la peste a été détruite à Hasselt et les mesures énergi­ 
ques qu'on a prises pour e11 prévenir le retour, permettent d'espérer qu'on par­ 
viendra à sauver le bétail que la contagion n'y a pas encore atteint. 
D'après les relevés du récensement fait par l'autorité locale, jJ doit y en avoir 

encore élans l'intérieur de la ville 444 têtes, et dans 1a banlieue t ,565. Jusqu'ici 
il ne s'est pas produit non plus de foyers consécutifs de quelque importance dans 
d'autres localités. Sauf 7 animaux qu'il a fallu sacrifier à Houthalen, commune 
de la Campine limbourgeoise, cl 14 autres, qui ont dû être abattus à Zèle, dans 
la Flandre orientale, et dont l'infection se rattache au chef-lieu du Limbourg, il 
ne s'est manifesté jusqu'ici dans Je pays aucun cas de peste qui provienne de 
celle source. 

A Rétinne C), dans la province de Liégé, où le fléau a occasionné la perte du 
bétail de tout un hameau, la contagion semble provenir d'ailleurs Ce sont des 
animaux suspects, venus de la Prusse Rhénane, à peu près au même moment 
que ceux de Hasselt, qui ont, assure-t-on. infecté cette localité. Il n'est pas 

(4) Le bétail sacrilié dans cette commune se compose de trn bêtes bovines adultes, de 
f, veanx, dt· 8 moulons et d'une chèvre. Malheureusement le fléau paraît avoir envahi une 
commune , oisine (Melen) où il a fallu sacrifier i 7 animaux infectés. 
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impossible du reste que, des deux côtés, le mal remonte à l:1 même origine : ce 
qui est sûr, c'est que ni ici, ni là, on n'aurait â en déplorer les conséquences, 
si chacun s'était attaché à Jaire son devoir, en prêtant aux. mesures prises dans 
l'intérêt de tous, le concours loyal et intelligent sans lesquels elles ne sauraient 
avoir de succès. 
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ANNEXE N" 2. 

BÉTAIL 1\JORT OU ABATTU .A HASSELT, 

K• d'ordr6 DATE stTEs BOVIIES l!TES 
miteJô tll t<>Dlad dl,eel awee lu Wl~ 

tles Dll J.A. MOJl'l' s1:sreCTES' INTaODUJn;S DU -16 AU 23 Jl!WIEB. IH~clts. 
DÏTll'ITICIS 

de ou du "iombre TOT.Al. TOTAL (t WW lo1rt41Jt,, 
lWRTE!i. l1lides &im d<S llladH S.,ia• de, bélail. premier abal,Jt. 4-ti 

rt1aLI<. AU Tîl:ts. 1BlT"tUES. AHTAGES. 1BATTl:E.S. AIIU'TUES. ABATAGES. 

,f 23 janvier ..• , 8 2 6 • 6 2 • 2 

2 26 jànvier ..•• 6 3 3 • 3 3 " 3 

3 25 janvier ..•• 3 4 '2 • 2 6 6 42 

4 31 janvier ..•• 'i " 2 IS 7 D rn w 

~ 1 Ièvrier .... w • ~ !) rn . •• • 
(j 30 janvier.. .• 7 •• 7 • 7 • • • 

7 31 janvier ... 8 • ~ 7 8 • • " 
8 27 Janvier ...• ,f ,f • ,. " ,. -1 ,f 

9 31 janvier ..•• 3 •• • 3 3 • -1 ~ 

40 3·1 janvier ..•• 2 •• 8 2 2 •• 1) • 

H ll février. .. • • 1) ., . •• • • 
·12 7 février ...• • " • • 1) • " " 
~3(a) • • )) 1) • ., 0 ~ .. 
H(b) " " 1) " 1) .. " • . 

1 

--- - --- ---- 
flÉCAl>ILATION ••••• ss 7 22 26 48 H ~8 '2!) 

Valeur par catégorie des 
1 bestiaux abattus .. fr. • • 9,'i23 H,790 '24 ,1St3 4-,995 8,391 n,886 

1 

(a) 37 nourrisseurs dont lo bétail a été abattu comme malade ou suspect. 
(b} 7 distillateurs dont le bétail suspect il été abattu par mesure de prudence, en vertu tic conventions. 
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DU 25 JANVIER AU t~ FÉVRIER. 

BtTES B~TES VALEUR infectées dons d'autres étable, par inrectéea cbe, des détenteur, r1ui n'ont pns reçu du RtCAPITULATlOK GtHtRALE. sulte du ,ubînoge des anlmaux 
bétail, introduit du lO au 23 jauvlet des suspeets. 

'l'OTAL TOT.4.L A',llltAVX 
Jlal,det TOTAL Saim Saien des lalades Saint! des llORTES. 

llalades des abillus. MORTES 
ADATTU.IIS ADA'r·ruES AnArAOES AIJATTllES, ADATTVES. AflATAOi!I. ABATTUES ABATTUES AB!TAGES 

3 • 4 • . . • 2 H -t -12 4,482 50 

8i 18 rn1> )) " " • 3 93 48 IH 50,607 M 

41:S 73 88 • » ,, " 1 ia ï9 402 48,982 50 

2 26 28 " » n " • 4 4-t 46 20,2W ,. 

» 20 20 • » • n • 1 29 30 Hi,i90 " 

2 29 31 n Il • )) • 9 29 38 -18,032 50 

' 
2 Ji,6 48 • Il • • " 3 53 56 '25,055 • 
8 47 lS!> • • Il " ,t 8 48 56 32,505 50 

" • • " • 1) • D " 4 -i- 1,750 • 
1) Il • l) 1) )l • » )) 2 '2 612 50 

~ • • • 4b 45 60 • 15 45 ·60 35,855 )) 

" » • 4 H,9 251 ,., 0 1 f59 251 /.JO '290,297 50 

" " » n ft Gi 65 • 4 6f 05 25,077 50 

I) )) l) » 1) )) /) " )) 404 40-i- '2~2,819 50 

--- --- --- 
H!l 260 370 1 178 357 1$35 8 330 1,065 1,395 812,077 50 

- - 
57,780 m.,s,1,9 rn2,62!l ,, 1'23,05/i 34- 228,0'i!J 66 35l,230 1) ~ " 1) •• 
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ANNEXE N° 5. 

Conven1ion conclue avec sept distillateurs pour l'abatage préventif de 
404 bestiau», 

Le soussigné .•.•... , distillateur à Hasselt, s'engage à abattre, dans le 
délai de cinq jours, à dater d'aujourd'hui, tout le bétail qu'il possède dans ses 
étables situées dans l'intérieur de la ville, et ce aux conditions suivantes: 

1° Il conservera le droit de livrer à la consommation les quatre quartiers de 
viande. Il disposera de la peau' et de la graisse à condition de les désinfecter 
convenablement sur place. 

Il pourra utiliser les fumiers, les fourrages et le purin de son établlssement, 
mais il devra les désinfecter avant leur enlèvement; 

2° Immédiatement après l'abatage du bétail, les étables seront nettoyées et 
désinfectées avec soin conformément aux instructions de l'administration; 

5° Il sera alloué par le Gouvernement une indemnité égale à la moitié de la 
valeur des animaux; . 

4° Toutefois, si ceux-ci n'étaient pas tous abattus à l'expiration du délai fixé 
au n° f ci-dessus, le propriétaire perdrait son droit à cette indemnité pour tous 
ses animaux; 

ijo Dans le cas où, pendant les opérations de I'abatage , un 'animal serait 
reconnu être atteint du typhus contagieux; le propriétaire rentrerait sous ]a loi 
commune, et, ù dater de cc moment, le reste du bétail serait abattu conformé­ 
ment aux dispositions à prendre par l'autorité. 

Les viandes ou débris qui, à ce moment, se trouveraient encore dans 
l'établissement, seraient également soumis au régime ordinaire; 

6° Le soussigné prend en tout cas l'engagement de ne pas repeupler ses 
étables sans l'autorisation de l'administration. 

Hasselt, le 1.0 février 1.867. 


